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L'état de dégradation
avancée de la Nationale 1,
du PK12 au PK 105, est un
fait récurrent. En dépit des
travaux de réhabilitation à
répétition sur cette route,
au cours des dernières an-
nées. Tant et si bien que
nombre d'usagers se de-
mandent si cette situation
prendra fin un jour.

LA route nationale 1 n'enfinit pas de faire parlerd'elle. Tant le spectaclequ'elle offre est désolant. En effet, outre les eaux depluie qui inondent la voie àchaque averse, les usagerssont soumis à un véritableexercice de gymkhana,pour franchir les innom-brables bourbiers tout aulong du linéaire. Ces pointsnoirs que ne cessent decreuser davantage des grosporteurs, notamment lesgrumiers et autres masto-dontes, occasionnant despertes en tous genres. Le calvaire des usagers re-venant de l'hinterlandcommence au PK 80 de Li-breville, et s'achève au PK27. A l'heure actuelle, pasmoins de deux heures pourfaire ce trajet, qu'une tren-taine de minutes suffi-raient pourtant à parcourirsur une voie normalementaménagée. Stéphane Edzang, routier, atout d'une personne dés-abusée quand il évoque leproblème : « Nous sommes

fatigués (...). Les autorités
de ce pays ne se préoccu-
pent pas de ce que subissent
leurs concitoyens sur cette
route, encore moins de ce
que notre bout de pain est
menacé quand un véhicule
tombe en panne ou est mis
hors d'usage (...).»
TRAVAUX DE REHABILI-
TATION* Pourtant, la dé-gradation récurrente decette Nationale 1, du PK 12jusqu'au PK 105, a fait l'ob-jet d'un certain nombre derencontres entre plusieursacteurs concernés par laquestion, aboutissant par-fois à des mesuresconcrètes. Le gouverne-ment avait d'ailleurs dé-cidé de saisir le taureaupar les cornes, en lançantles travaux de réhabilita-tion de ce tronçon. Cette mesure salutaire, àl'époque de Flavien Nzen-gui Nzoundou, alors minis-tre des Travaux publics,avait reçu l'aval des plushautes autorités du paysdont le Premier ministreJean Eyeghe Ndong, quiavait lui-même procédé aulancement de ces travaux,le 9 février 2009 à Essassa.L'achèvement de ce chan-tier, confié à l'entrepriseEntraco, avait été annoncépour 2012.  Cette société ayant brillépar son incompétence etson incapacité à conduirece projet à son terme, legouvernement avait pris ladécision de morceler letronçon et appelé en ren-fort d'autres entreprises.C'était pour parer au plus

pressé, tellement la situa-tion allait de mal en pis surle terrain. Ainsi, Socoba EDTPL (PK40-PK 60), Acciona infraes-tructuras (PK 60-PK 80) etColas-Gabon (PK80-PK100) avaient été rete-nues pour la réhabilitationdu tronçon Ntoum-Kango. Mais 10 ans plus tard, endehors de Colas-Gabon, quia livré sa partie, en dépitdes retards dans le finan-cement auxquels il a étéconfronté, les autres entre-prises adjudicataires, quiavaient pourtant été misesdans les mêmes conditionsde démarrage, ne sont pasallées au bout de leurcontrat. 

MALAISE NATIONAL* Au-jourd'hui, la situation a em-piré et la route n'a fait quecontinuer à se dégrader, lesusagers étant ceux qui enpayent le lourd tribut auquotidien. Au regard denombreux accidents et dé-gâts matériels enregistréssur cette partie de la Natio-nale 1. Et le ministère de tutellepréfère jouer les pompierschaque fois qu'un drame seproduit, au lieu de prendredes mesures pour mettreun terme à ce profond pa-radoxe qui fait que plus ons'approche de Libreville, lacapitale du pays, plus lesroutes ressemblent à despistes d"éléphants. 

Depuis plusieurs moisdéjà, les nouvelles autori-tés en charge des Infra-structures ont à nouveaurelancé les travaux de ré-habilitation de ce fameuxtronçon PK 12-PK 105,toujours à Essassa, cettefois avec un autre adjudica-taire, l'entreprise Chinesestate construction enge-neering corporation(CSCEC). Montant du mar-ché: plus de 95 milliards defrancs CFA dont 15% dequote-part de l'État gabo-nais, soit environ 14 mil-liards. 
RETARD* Mais jusqu'àprésent, les travaux n'onttoujours pas commencé,malgré l'installation de la

base- vie de l'entreprisechinoise au niveau du pontd'Agoula. Alors qu'au coursde la cérémonie de relancedes travaux, CSCEC, qui au-rait déjà reçu plus de 4 mil-liards de francs de l'Étatgabonais, s'était engagée àréaliser lesdits travauxdans les délais arrêtés d'uncommun accord avec l'ad-ministration, sous l'enca-drement du Laboratoirenational du bâtiment, destravaux publics (LNBTPG)et de l'Agence nationale desgrands travaux d'infra-structures (ANGTI). Pour l'heure, cette entre-prise n'est visible sur leterrain que pour effectuerquelques réparations sur lavoie. En versant du gravierpar endroits. Lequel se dis-sipe d'ailleurs après le pas-sage de quelques véhicules. Le retard pris dans le dé-marrage de ces travauxprévus pour durer 22 mois,ne semble préoccuper per-sonne. Le ministèreconcerné, l'ANGTI ou l'en-treprise chinoise, quiconnaissent tous les rai-sons de ce blocage, ont dumal à délier leurs languespour situer les journalistessur ce qui fait gripper lamachine et jusqu'à quandla situation restera ainsi.Espérons qu'avec la nou-velle date de démarragefixée au 30 novembre 2018par le ministère des Infra-structures, l'entreprise chi-noise qui a refusé derecevoir l'Union, tiendraenfin sa promesse. 

Les interminables travaux du tronçon PK12-PK105
Reportage/Nationale 1
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Un bourbier sur la Nationale 1.
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Le retard dans le démarrage des travaux n'a pas épargné l'entreprise adjudicataire
elle-même dont la base vie a été totalement inondée lors de la dernière grande pluie.
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Une autre tentative de bouchage de nids-de-poule.
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Voici le spectacle auquel sont soumis les usagers à la moindre averse.
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C'est à la pelle manuelle que l'entreprise chinoise tente de rémédier, 
mais en vain, à la situation.
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